
LE MONDE – 31 OTTOBRE 2007 
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Réfléchir à la meilleure manière de renforcer la République constitue une obligation pour 
chacune et chacun d'entre nous. Les initiatives, d'où qu'elles viennent, sont légitimes. Encore faut-il 
procéder à une intelligente évaluation de la Constitution telle qu'elle fonctionne, ne pas confondre le 
principal et l'accessoire et éviter les comparaisons étrangères hors de propos. 

La Constitution de la Ve République est-elle trop ou pas assez efficace ? Par rapport à la 
tradition des périodes antérieures, le constat est remarquable : depuis 1958, la France a toujours été 
gouvernée (bien ou mal, ce n'est pas la question) sans connaître de vide politique ou d'interminables 
périodes intermédiaires comme il en existe parfois ailleurs à la suite d'élections législatives. Certes, 
les trois périodes de cohabitation n'ont pas laissé de très bons souvenirs, mais elles n'ont conduit ni 
à l'impuissance gouvernementale ni au blocage institutionnel. Le système de 1958, complété en 
1962 et amendé en 2000, repose sur une armature constitutionnelle très claire : le président de la 
République, le premier ministre, le gouvernement et le Parlement remplissent des fonctions 
distinctes, unies dans les périodes de concordance politique par une véritable solidarité et une 
responsabilité commune devant les électeurs. A vouloir trop concentrer les pouvoirs dans les mains 
du président ou du premier ministre, on risque de perdre l'avantage - souvent souligné par Raymond 
Barre - qui permet à la France, puissance géopolitique moyenne, de démultiplier ses capacités 
d'intervention en confiant à deux hautes autorités de l'Etat la responsabilité d'exprimer sa position, 
qu'il s'agisse de " l'essentiel " ou du " quotidien " pour reprendre les formules du général de Gaulle. 

Une extension démesurée, de droit ou de fait, du rôle du président de la République 
débouche sur un véritable enjeu de démocratie. Le Parlement ne peut remplir son office de 
représentant de la volonté générale que s'il rencontre en face de lui un gouvernement disposant 
d'une réelle liberté d'action, à l'intérieur du contrat conclu avec le peuple lors de l'élection 
présidentielle et des élections législatives. Dans un pays comme la France, qui n'est d'aucune 
manière une fédération à l'image des Etats-Unis, le renforcement de l'influence de l'Assemblée 
nationale et du Sénat exige un renforcement simultané de l'autonomie politique du gouvernement, 
donc une mise en retrait, au moins, par les affaires ordinaires, du président de la République. Dans 
un pays où les compétences normatives sont désormais réparties entre l'Union européenne et les 
instances nationales, et non entre un centre national et des territoires fédérés, il serait illusoire de 
vouloir s'inspirer de ce qui se passe à Washington. Des questions comme les peines planchers lors 
des récidives, le statut des universités, le service minimum en cas de grève ou la plupart des règles 
du droit fiscal ne relèvent pas, aux Etats-Unis, du Congrès, mais de cinquante législatures 
différentes. 

Que le président de la République, compte tenu de son mode d'élection et de la brièveté de 
son mandat, éprouve le besoin d'exposer devant le Parlement, c'est-à-dire les deux assemblées 
réunies, son " Rapport sur l'état de la France " peut se justifier, à condition toutefois que cette 
descente du président dans l'arène parlementaire permette aux députés et aux sénateurs de réagir et 
d'exprimer leurs opinions. Une déclaration unilatérale sans débat déboucherait, un jour ou l'autre, 
sur une formule inspirée de l'" Adresse en réponse au discours du Trône ". 

Le grand avantage de l'insoluble question " Qui gouverne la France ? " est de permettre, 
selon les circonstances politiques ou personnelles, d'assurer une véritable continuité politique. 
Lorsque le président François Mitterrand était obligé, pour des raisons de santé, de réduire ses 
activités, le premier ministre, y compris M. Balladur entre 1993 et 1995, prenait le relais sans que 
cela n'affaiblisse d'aucune manière ni la position de la France ni la primauté présidentielle. Cela 
permet de donner un contenu intemporel à la formule de Pierre Messmer, de 1974, selon laquelle " 



le président de la République détermine les grandes orientations de la politique nationale et veille à 
leur bonne mise en oeuvre ". 

Voilà le principal : le Parlement et le gouvernement ont des sorts liés. Les dissocier n'existe 
que dans le cas d'un régime présidentiel fédéral ou lorsque la démocratie dérive vers d'autres 
hypothèses, ce qui n'est pas envisageable. 

A partir de ce constat, de multiples améliorations de nos institutions sont concevables. 
Aménager les règles de la procédure parlementaire en interdisant aux assemblées de légiférer dans 
la précipitation (sauf urgence manifeste) ; étendre les capacités de contrôle du Parlement, dans les 
faits plus que dans le droit ; permettre au Conseil constitutionnel d'être, sur recours des citoyens, 
une véritable cour constitutionnelle dans le domaine des droits fondamentaux ; créer une procédure 
permettant de soumettre au peuple un conflit durable entre les deux assemblées parlementaires dans 
le cas d'une révision constitutionnelle ; mieux distinguer et répartir entre l'Assemblée nationale et le 
Sénat les missions de représentation de l'indispensable majorité et de la nécessaire diversité, pour ne 
citer que ces exemples, pourrait améliorer de façon certaine le fonctionnement de la République. 
Elles ne constituent, pourtant, que des réformes accessoires par rapport à l'impossible réforme du 
principal. A l'impossible, nul n'est tenu. Heureusement !  
 
 


